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683 (VD). Rapport de la Commi11ion du droit 
international sur les travaux de 1a quatrième 
leBlfoD 

L'Assemblée générale, 
Ett attendant de procéder le moment venu à l'examen 

des questions traitées dans le rapport de la Commission 
du droit international sur les travaux de sa quatrième 
session•, 

Prend acte du rapport. 
39nme séance plénière, 

le 6 novembre 1952. 

684 ~VD). Mfthode1 et procédf1 employm par 
l A11emblée gm&ale pour traiter des ques­
tiom juridiques et des que1tion1 de redaction 

L'Assemblée générale, 
Considérant qu'il convient d'instituer, pour l'examen 

des questions juridiques dont elle est saisie, des méthodes 
et des procédés adéquats, en leur laissant assez de sou­
plesse pour permettre à ses Commissions de procéder 
avec la liberté nécessaire aux travaux de leur compé­
tence, 

Prenant note du rapport et des recommandations2 du 
Comité spécial créé par la résolution 597 (VI) en date 
du 20 decembre 1951, 

'Voir les Docummts officiels dt r Ass,-bll, ghlralt, 
seetièmt session, Supplimmt No 9. 

Voir le document A/2174. 
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l. Recommande: 
a) Que, chaque fois qu'une Commission envisage de 

recommander à l'Assemblée générale d'adresser à la 
Cour internationale de Justice une demande d'avis 
consultatif, ladite Commission, au moment où elle le 
juge opportun au cours de son examen, pourrait ren­
voyer la question à la Sixième Commission pour prendre 
conseil sur les aspects jul'idiques de la demande d'avis 
consultatif et sur la rédaction de celle-ci ou proposer 
que la question soit examinée par une Commission 
mixte de la Sixième Commission et de la Commission 
intéressée ; 

b) Que, chaque fois qu'une Commission envisage -de 
recommander à l'Assemblée générale de renvoyer une 
question à la Commission du droit international, ladite 
Commission, au moment où elle le juge opportun au 
cours de son examen, pourrait consulter la Sixième 
Commission sur l'opportunité de ce renvoi et sur la 
rédaction de la résolution pertinente; 

c) Que, chaque fois qu'une Commission envisage de 
recommander à l'Assemblée générale d'adopter un 
amendement au règlement intérieur de l'Assemblée 
générale, ladite Commission, au moment où elle le juge 
opportun au cours de son examen, renvoie la question 
à la Sixième Commission pour avis sur la rédaction de 
cet amendement et, le cas échéant, des autres amende­
ments qui en découleraient ; 

d) Que, chaque fois qu'une Commission estime que 
les aspects juridiques d'une question présentent de 
l'importance, elle renvoie la question pour avis juridique 
à la Sixième Commission ou propose qu'elle soit exa­
minée par une Commission mixte de la Sixième Com­
mission et de la Commission intéressée ; 


